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SERVICE 
AVIS 

GENERAL 
AVIS EXTRAIT INTENTIONS COMMUNAUTE DE COMMUNES 

DDT 31 
Avis favorable 

avec réserves 

  

 
  
 

 
  
  
  

Consommation d’espace 
  
Pour rappel, 4 PLUi ont été menés conjointement dès 2020, correspondant aux 4 secteurs géographiques suivants : Coeur et 

Plaine de Garonne, Coteaux Nord, Coteaux Sud et les Terres d’Aurignac.  
  
Cela a permis d’engager un objectif de réduction de la consommation d’espace à l’échelle de la Communauté de communes. 

Par la suite, le travail de la traduction réglementaire a été engagé sur les trois secteurs ne disposant pas de PLUi : Coeur et 

Plaine de Garonne, Coteaux Nord, Coteaux Sud. 
  
Au regard de la décennie passée (calcul « code de l’urbanisme hors loi Climat »), le projet à l’échelle intercommunal présente 

une réduction de la consommation d’espace compris entre 36 et 42 %. 
  

 
  

Les Terres d’Aurignac ont déjà fourni un effort notable de sobriété foncière par rapport aux documents d’urbanisme 

communaux lors de l’élaboration du 1er PLUi approuvé en 2017. 

La révision du PLUi des Terres d’Aurignac poursuit l’effort de modération de la consommation d’espace déjà engagé lors de 

l’élaboration du 1er PLUi.  

Sur les 50,02 ha de zones AU ouvertes à l’urbanisation dans le PLUi en vigueur, 6,34 ha ont été consommées en habitat et 1 ha 

pour la partie économie. Un total de 7,34 ha a été consommé. Le PLUi en vigueur propose encore 42,68 ha.  

Le projet de révision affiche un projet sur les dix prochaines années 2025-2035 de 15,31 ha.  

 
Secteurs de développement 
  



Le dossier sera complété pour justifier de l’ouverture à l’urbanisation sur les communes citées. Les paragraphes ci-dessous 

synthétisent les conclusions de l’évaluation environnementale qui globalement démontre des enjeux ou des impacts faibles sur 

les secteurs concernés. 
   
Alan – secteur A : les enjeux environnementaux sont faibles ; l’OAP impose la conservation de la haie en bordure.  
  
Alan – secteur B : les enjeux environnementaux sont faibles ; l’OAP impose la plantation de haies en bordure. 
  
Aulon – secteur 1 : le secteur a été réduit de façon à limiter l’emprise sur la parcelle agricole ; les enjeux environnementaux 

sont faibles. 
  
Boussan – secteur A : les enjeux environnementaux sont faibles. L’OAP impose la conservation des arbres existants. 
 
Cazeneuve-Montaut – secteur 1 : les enjeux environnementaux sont faibles. Le secteur a été nettement réduit pour n’accueillir 

que 3 logements supplémentaires. L’OAP impose la conservation du talus et de la végétation existante. 
  
Eoux – secteurs 1 et 2 : les deux secteurs présentent des enjeux environnementaux modérés (réservoirs de biodiversité). Le 

bourg étant en zone inondable, les secteurs choisis sont contraints. L’OAP sera consolidée.  

 
Saint-André – secteurs 1 et 2 : le secteur 1 présente des enjeux environnementaux faibles ; le secteur 2 des enjeux modérés.  
L’OAP sera consolidée.   
  
Terrebasse – secteur 1 : les enjeux environnementaux sont modérés.  L’OAP sera consolidée.   
 

De manière générale, sur les communes avec OAP qui font l’objet d’une protection paysagère, elle sera également retranscrite 

dans le règlement graphique à l’aide de l’outil L.151-23 du code de l’urbanisme.  
 
Typologie de logements et ouverture à l’urbanisation à Aurignac et Cassagnabère-Tournas 
  
A Aurignac, la densité de logements (12 logements/ha) reste élevée au regard du tissu urbain existant et environnant. La 

configuration du bourg ne permet pas une ouverture à l’urbanisation en périphérie immédiate (cf. fiche commune). Les secteurs 

retenus viennent s’insérer dans un tissu urbain existant, mais où la densité reste faible du fait de l’urbanisation passée.  Les 

densités projetées des secteurs retenus viennent respecter les formes urbaines existantes et la trame urbaine existante ; de 

fait, il n’est pas possible de fixer une densité plus élevée sans avoir des impacts négatifs sur le paysage et la trame urbaine 

existante. La typologie de logements proposée sur Aurignac répond également à l’objectif de conserver les caractéristiques de 

la trame urbaine existante.  

  
A Cassagnabère-Tournas, les secteurs retenus viennent en prolongement immédiat du bourg, mais comme à Aurignac au sein 

d’un tissu urbain peu dense qui ne permet pas de diversifier la typologie de logements. 
  
Un phasage sera mis en place sur les communes ayant au moins deux OAP. Les communes concernées sont les suivantes : 

Aurignac, Cassagnabère et Alan.  
  
Secteurs naturels ou agricoles dans les espaces urbains 
  



Il est rappelé que la définition de l’enveloppe urbaine suit une démarche méthodologique rigoureuse qui a été présentée aux 

différentes personnes publiques associées puis validée. La méthodologie est rappelée en annexe du Rapport de Présentation.  
  
Emprise des STECAL 
  
L'emprise des STECAL a été réduite entre l’arrêt et le début de l’enquête publique au plus près des besoins des projets. Le 

dossier d’enquête publique sera complété avec les nouvelles fiches STECAL. Ces nouvelles fiches démontrent les ajustements 

de zonage sur les STECAL pointés.  

  
Prise en compte des risques et des nuisances 
  
Une attention particulière sera apportée pour prendre en compte les dernières données disponibles pour les zones inondables 

comme mentionné par l’avis détaillé de l’Etat :  
  

 
  
OLD 
 Les OLD seront insérées en annexe du PLUi comme demandé par le code de l’urbanisme. Une carte sera réalisée.  
  
ZNIEFF de type 1 « Milieux humides et prairies de fauche de la vallée de la Louge au niveau de la confluence Nère-Louge » : 
  
La majeure partie de la ZNIEFF (en hachuré =rose ci-dessous) est en zone A. Les enjeux forts sont situés au niveau des cours 

d’eau qui sont classés en Nce avec l’outil L151-23 sur la ripisylve.  
  
Les élus prennent note de la demande de classement en Ace et attendent le retour de l’enquête publique, notamment par 

rapport aux exploitations agricoles situées dans ce secteur, pour se positionner sur ce classement potentiel. Il n’y a pas de 

bâtiments agricoles dans le secteur concerné.  
  
  



 
La majeure partie des ZNIEFFS est déjà classée en zone A ou N, qui contraignent fortement l’occupation du sol et l’évolution du 

bâti existant  

 

 -  Les milieux sensibles comme les zones humides et les habitats d’espèces associés aux cours d’eau et milieux humides sont 

protégés via le zonage Nce de la zone tampon inconstructible des cours d’eau ; 

- Les secteurs de projets situés au sein des ZNIEFF représentent une surface négligeable à l’échelle de ces secteurs d’inventaire. 

On note par ailleurs que les communes de Latoue et de Cazeneuve-Montaut sont entièrement englobées dans la ZNIEFF de 

type 2 « Affleurements calcareo-marneux des coteaux du Saint-gaudinois » ; le classement en Ace/Nce de l’entièreté de la 

ZNIEFF gèlerait toute évolution de ces communes. 

-  On rappelle aussi que le classement en ZNIEFF n’a pas valeur de protection règlementaire. Les enjeux correspondants ont été 

pris en compte au travers de la réalisation de visites de terrain sur l'ensemble des secteurs de projets ; dans les secteurs situés 

dans des ZNIEFF, une attention particulière a été portée à la recherche des habitats déterminants ZNIEFF et des habitats 

d’espèces déterminantes ZNIEFF : la présence de ces enjeux a fait partie des critères utilisés dans le choix des secteurs de projet 

à retenir et a conduit dans plusieurs cas à l'abandon ou à la réduction de secteurs (voir détails au chapitre F de l'évaluation 

environnementale). 

 
  
  

CDPENAF 

AVIS 

FAVORABLE 

AVEC 

RESERVES SUR 

LE PLUI TA 
  

11 AVIS 

FAVORABLES 

SUR LES STECAL 
  

7 AVIS 

DEFAVORABLES 

SUR LES STECAL 

  
Émet un avis favorable sur l’économie générale du projet sous réserves de : 
  
• Intégrer la consommation d’espace, naturels, agricoles et forestiers générés par la création des 

STECAL dans la consommation foncière planifiée ; 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

STECAL : 
  
La majorité des STECAL correspond à des constructions ou activités existantes sans consommation d’espace supplémentaire ou 

une consommation d’espace très faible liées à des hébergements insolites type « cabanes » ou « hébergements insolites ».  
  
17 STECAL ont été identifiés sur le territoire ; ils correspondent majoritairement au développement d’éco-lieux ou à des projets 

d’hébergement touristique. 
  
Chaque STECAL a, par ailleurs, fait l’objet d’une évaluation environnementale qui démontre globalement des impacts nuls ou 

faibles sur l’environnement. 

Les périmètres des STECAL ont été retravaillés en cohérence avec les avis des PPA ainsi qu’avec la volonté des porteurs de 

projet. Les STECAL non comptabilisés dans le calcul sont caractérisés par des règlements limitant notamment l’emprise au sol 

qui permettent de limiter la consommation foncière. De nombreux STECAL ciblent des sites comportant d’ores et déjà des 

aménagements. La quasi-totalité mettent en avant des activités déjà présentes sur le territoire avec une artificialisation des 

sols déjà présente.  

Les STECAL ont été retravaillé entre l’arrêt et le début de l’enquête publique. Les nouvelles fiches ajustées seront jointes à 

l’enquête publique ainsi qu’un diaporama décrivant les ajustements réalisés.  



 
 
  
• Revoir à la hausse la densité des logements projetés afin d’atteindre les objectifs supérieurs 

fixés par le Schéma de Cohérence Territoriale (SCoT) ; 

 
 
 
 
 
 
 
 
  
• Définir des OAP pour les nouvelles surfaces urbaines initialement en zone A (PLUi en vigueur) 

et désormais en zone U dans le projet ; 

 
 
 
 
 
  
• Mieux prendre en compte les ZNIEFF de type 1, notamment la ZNIEFF "Milieux humides et 

prairies de fauche de la vallée de la Louge au niveau de la confluence Nère-Louge" à classer en 

Ace ; 
  
 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 
  
Densités : 
  
Les densités proposées sont compatibles avec le SCoT. 
Sur la base des densités imposées par les OAP sectorielles et les OAP « densité », les densités brutes moyennes des secteurs en 

extension (consommation d’espace) sont les suivantes :  
 

 
  
OAP en zone U : 
  
Le code de l’urbanisme impose uniquement des OAP sur les zones à urbaniser AU. Les zones U qui viennent s’implanter sur 

d’anciennes zones A sont comptabilisées en consommation d’espace. 
 

Des OAP « densité » viennent imposer des densités minimales sur les secteurs urbains (zones U) en consommation d’espace. Il 

s’agit des secteurs situés à Aulon, Bachas, Benque, Bouzin, Cassagnabère-Tournas, Cazeneuve-Montaut, Eoux, Esparron, 

Latoue, Montoulieu, Peyrissas, Peyrouzet, Saint-André, Saint-Elix Seglan, Samouillan, Terrebasse (7 logements/ha). 

  
ZNIEFF de type 1 « Milieux humides et prairies de fauche de la vallée de la Louge au niveau de la confluence Nère-Louge » : 
  
La majeure partie de la ZNIEFF (en hachuré =rose ci-dessous) est en zone A. Les enjeux forts sont situés au niveau des cours 

d’eau qui sont classés en Nce avec l’outil L151-23 sur la ripisylve.  
 
Les élus prennent note de la demande de classement en Ace et attendent le retour de l’enquête publique, notamment par 

rapport aux exploitations agricoles situées dans ce secteur, pour se positionner sur ce classement potentiel. 
  

 
 
La majeure partie des ZNIEFFS est déjà classée en zone A ou N, qui contraignent fortement l’occupation du sol et l’évolution du 

bâti existant ; 



 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

• Prendre en compte les zonages soumis à OLD en raison du risque de feu de forêt élevé sur 

certains massifs. 
  
 

 -  Les milieux sensibles comme les zones humides et les habitats d’espèces associés aux cours d’eau et milieux humides sont 

protégés via le zonage Nce de la zone tampon inconstructible des cours d’eau ; 

- Les secteurs de projets situés au sein des ZNIEFF représentent une surface négligeable à l’échelle de ces secteurs d’inventaire. 

On note par ailleurs que les communes de Latoue et de Cazeneuve-Montaut sont entièrement englobées dans la ZNIEFF de 

type 2 « Affleurements calcareo-marneux des coteaux du Saint-gaudinois » ; le classement en Ace/Nce de l’entièreté de la 

ZNIEFF gèlerait toute évolution de ces communes. 

-  On rappelle aussi que le classement en ZNIEFF n’a pas valeur de protection règlementaire. Les enjeux correspondants ont été 

pris en compte au travers de la réalisation de visites de terrain sur l'ensemble des secteurs de projets ; dans les secteurs situés 

dans des ZNIEFF, une attention particulière a été portée à la recherche des habitats déterminants ZNIEFF et des habitats 

d’espèces déterminantes ZNIEFF : la présence de ces enjeux a fait partie des critères utilisés dans le choix des secteurs de projet 

à retenir et a conduit dans plusieurs cas à l'abandon ou à la réduction de secteurs (voir détails au chapitre F de l'évaluation 

environnementale). 

  
Feu de forêt : 
Le risque feu de forêt a systématiquement été pris en compte dans la délimitation des zones U et AU ainsi que des STECAL, 

notamment dans le cadre de l’évaluation environnementale. Les OLD (obligations légales de débroussaillement) seront 

annexées au PLUi. Une carte sera réalisée.  

  

Émet un avis favorable sur le règlement avec réserves sur les dispositions visant à encadrer les 

extensions et les annexes des habitations existantes en zone A et N au motif que : 
  
• La surface de plancher des extensions ne doit pas dépasser 30 % de la surface de plancher de 

l’existant ; 
  
• La surface de plancher totale maximale des constructions (extension comprise) doit être 

réglementée et limitée à 200 m² ; 
  
• La hauteur des extensions doit être limitée à la hauteur de l’existant, ou au niveau de la zone 

refuge en zone inondable ; 
  
• La surface de plancher totale des annexes doit être réglementée et ne doit pas dépasser 50 m² 

; 
  
• L’emprise au sol totale des annexes ne doit pas dépasser 50 m², en tenant compte de l’emprise 

des annexes construites avant l’approbation du PLU ; 
  

  
  
L’extension des constructions à destination d’habitation existantes à la date d’approbation du PLUi est limitée à 30% d’emprise 

au sol supplémentaire par rapport à l’emprise au sol existante à la date d’approbation du PLUi dans la limite de 200 m² 

d’emprise au sol totale (construction d’habitation existante + extension projetée). 

 

La même règle a été appliquée pour les 3 PLUi déjà approuvés (Coteaux Nord, Coteaux Sud, Cœur et Plaine de Garonne) ; les 

élus souhaitent rester cohérent à l’échelle de l’intercommunalité. 

 

Par ailleurs, la limitation de constructibilité a été traduite en emprise au sol plutôt qu’en surface de plancher, car il a été estimé 

que l’objectif est d’encadrer l’impact paysager des extensions, ce que permet l’emprise au sol. La surface de plancher limite le 

nombre de logements à l’intérieur d’une même enveloppe bâtie : le risque de création de logements supplémentaires en zones 

A et N reste faible, s’agissant de logements existants. 

 

La hauteur des constructions à destination d’habitation est limitée à R+1, ce qui permet la surélévation du bâti existant, les élus 

souhaitent conserver cette règle. 

 

Règle en zone inondable : les dispositions générales imposent déjà ces prescriptions liées à la zone refuge.  

(Une donnée actualisée est transmise par les services de l’état sera intégrée).  
  
En zone A et N, il a été choisi d’autoriser 50 m2 d’emprise au sol supplémentaire de façon compatible avec le code de 

l’urbanisme et afin de pérenniser les habitations existantes et de permettre leur évolution. 
 
  



 
AVIS SUR LES STECAL : 
  

 

 
   

  

L’effort de réduction sur les périmètres des STECAL a été réalisé entre l’arrêt et le début de l’enquête publique pour être 

présenté en CDPENAF jeudi 12 février 2026 lors de la convocation à la commission. Ces ajustements ont été présentés à 

l’ensemble de la CDPENAF. 

Les fiches STECAL à jour seront jointes au dossier d'enquête publique. Le règlement écrit de certain STECAL a été revu afin de 

coller au plus près des besoins et de ne pas générer de consommation d’espace.  

Un diaporama récapitulatif des ajustements a été réalisé et sera joint à l’enquête publique pour pouvoir apprécier les 

ajustements liés aux différents avis suite à de nouvelles rencontres avec les porteurs de projet.  

 

 

Le secteur Nt « écolieu le Merle Enchanteur » a été réajuste en fonction des besoins réels du projet. Le règlement écrit de la 

zone Nt sera également modifié en ce qui concerne l’emprise au sol.  

 

 

Le secteur Nt1 « Gîte Eco-Touristique » a été réajuste en fonction des besoins réels du projet.  

 

 

Le secteur Nt1 « hébergements insolites » a été réajuste en fonction des besoins réels du projet. Le règlement écrit de la zone 

Nt sera également modifié en ce qui concerne l’emprise au sol. 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Le secteur Na « centre de soins paramédical » a été réajuste en fonction des besoins réels du projet. La zone deviendra du 

Nam avec un règlement adapté aux besoins du projet. Le règlement écrit de la zone Nam réglementera l’emprise au sol limité 

de la zone.  

 

 

 

 



 
   

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Le secteur Nt « Chapelle Notre-Dame » a été réajuste en fonction des besoins réels du projet. Le règlement écrit de la zone Nt 

sera également modifié en ce qui concerne l’emprise au sol. 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Le secteur Nt « hébergement insolite » a été réajuste en fonction des besoins réels du projet.  

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Le secteur Na « atelier de charpente bois » a été réajuste en fonction des besoins réels du projet.  

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 



 
 
  

ABF 

AVIS 

FAVORABLE 

AVEC 

OBSERVATIONS 

  
Les monuments historiques :  

 

 

 
  

Une vérification sera effectuée pour supprimer l’outil L151-19 sur les monuments historiques inscrits ou classés. 
  
Concernant les monuments historiques inscrits ou classés, ils ne sont pas identifiés sur le règlement graphique mais sur le plan 

des servitudes conformément au code de l’urbanisme. S’agissant d’une servitude, la protection peut évoluer, et la mise à jour 

des annexes du PLUi est possible sans modification du PLUi, contrairement à une mention de la servitude sur le document 

graphique. 

 
Le PLUi a identifié du patrimoine bâti ou paysager en complément des monuments inscrits ou classés à la demande des élus 

(patrimoine identitaire à protéger qui reflète l’image de leur commune). Le PLUi utilise l’outil L151-19 du Code de l’Urbanisme 

pour protéger des éléments au-delà des servitudes de protections inscrits ou classés.  

  
Une mise à jour des annexes sera effectuée au regard des données disponibles. 

Les abords des monuments historiques (servitude AC1) : 

 

Comme mentionné précédemment, les élus ne souhaitent pas faire figurer les servitudes sur le plan graphique, car cela ne 

permet pas de mettre à jour les servitudes lorsqu’elles sont modifiées. En revanche, les annexes seront mises à jour pour faire 

apparaître au mieux les informations mentionnées relatives aux monuments historiques. 

Les sites inscrits ou classés et leur servitude (AC2) :  

 

Les annexes seront ajustées et complétées. 

Les éléments de patrimoine à préserver au titre de l’article L151-19 du code de l’urbanisme :  

 
  

Cf. réponse supra. 

Le PLUi a identifié du patrimoine bâti ou paysager en complément des monuments inscrits ou classés à la demande des élus 

(patrimoine identitaire à protéger qui reflète l’image de leur commune). Le PLUi utilise l’outil L151-19 du Code de l’Urbanisme 

pour protéger des éléments au-delà des servitudes de protections inscrits ou classés.  

 



Le règlement écrit : 

  
  

Le règlement écrit ne dit pas cela. Il est écrit :  
« Au titre des articles L152-3 à L152-6-4 du code de l’urbanisme, les règles et servitudes définies par le plan local d'urbanisme 

intercommunal ne peuvent faire l’objet d’aucune adaptation mineure ou dérogation autre que celles prévues par le code de 

l’urbanisme. ». 

ARS 

  
  
  
  
  
  
  

  

 

 

Sans objet 

 

La performance énergétique et des propositions des techniques du bâtiments ne relèvent pas des éléments opposables d’un 

Plan Local d’Urbanisme. 

 

Les OAP thématiques seront complétées avec les propositions de l’ARS sous forme de recommandations afin de favoriser la 

performance énergétique des bâtiments et afin de proposer des techniques du bâtiment pour la protection du cadre de vie 

des personnes. 

 

 

Nous compléterons le règlement écrit en indiquant que les toitures terrasses et terrasses devront avoir une pente minimale de 

2% comme préconisé dans l’avis de ARS.  
 
L’entretien périodique des dispositifs de collecte des eaux pluviales ne relèvent pas des autorisations d’urbanisme mais peut 

être mentionné dans une OAP thématique sous forme de recommandation. 
 

Les propositions de l’ARS seront reprises sous forme de recommandations dans les OAP sectorielles et/ ou thématiques. 

 

 

L’OAP sera complétée (partie paysage). 

 
La palette végétale sera complétée sur cet élément en fonction des données disponibles. 



 
 

Le règlement écrit préconise déjà ce type de dispositifs, notamment dans l’article 8 :  
  
« Les dispositifs de gestion des eaux pluviales pourront être conçus selon des techniques alternatives à l’utilisation systématique 

de bassins de rétention (noues, tranchées drainantes, chaussées à structure réservoir, …). » 

CCI Haute-

Garonne  

  
  
  

  

 
 

 Les élus prennent note. 

 
 
 

Sans objet. 

 
 

Les élus prennent note. 

 
 
 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

  
  
  

  
 
Sans objet 

 
 
 

 



 

 

 

 
CD 31 

 
 
 
 
 
 
 
 
 

 

Scénario démographique (idem réponse supra) 
  
Le nombre de logements à prévoir dans le cadre du PLUi a été calculé sur la base du PLH en vigueur.  
  
Pour cela, une règle de trois a été appliquée, afin d’extrapoler à 10 ans l’objectif du PLH fixé à 6 ans sur 2021 à 2027, sachant 

que le PLH est lui-même compatible avec le SCoT. 
  
Concernant les communes rurales, le détail de l’objectif de logements par commune n’est pas fixé par le PLH. Afin de répartir 

l’enveloppe globale de logements pour chacune des communes rurales, plusieurs critères ont été pris compte :  
• Le taux de croissance démographique 2015-2021 (derniers chiffres disponibles),  

• Le niveau d’équipements et de services de proximité (critère quantitatif issu de la base permanente des 

équipements),  

• La population communale en 2021.  

  
Le dossier sera complété avec les chiffres INSEE 2022 et afin de démontrer que le scénario choisi reste compatible avec les 

tendances observées. 
  
Le PETR et le SCoT ont donné un avis favorable au scénario démographique. 

  
Harmonisation des chiffres et trajectoire foncière 
Une vérification et une harmonisation des chiffres seront effectuées. 
  
Un phasage sera mis en place sur les communes ayant au moins deux OAP. Les communes concernées sont les suivantes : 

Aurignac, Cassagnabère et Alan.  
  
Eléments cartographiques synthétiques 
Ces éléments figurent dans les fiches communes en annexe du Rapport de Présentation. 

 



  
  

  
  

  

Les OAP ont été construits de façon à privilégier les accès uniques aux secteurs d’urbanisation. Pour les autres secteurs non 

soumis à OAP, les accès relèvent des autorisations d’urbanisme. 
  
Concernant les OAP « densité », elles n’ont pas vocation à proposer un niveau de détail similaire aux OAP sectorielles 

obligatoires et construites pour les zones à urbaniser. Les OAP densités s’imposent à des secteurs de faibles surfaces en zone 

urbaine, et visent principalement à répondre aux enjeux de modération de la consommation d’espace. 
  
Une réunion a été réalisée entre l’arrêt et l’approbation avec le service routier du CD 31 pour avoir un retour sur chaque secteur. 

Des éléments viendront compléter les OAP sectorielles pour permettre la réalisation des projets tout en prenant en compte les 

accès sur les RD.  

  
 

 

 

Règlement écrit article 5 : le document sera corrigé 
  
CIZI : les élus souhaitent rendre opposable la CIZI de façon compatible avec la législation en vigueur et la volonté de ne pas 

soumettre les biens et les personnes au risque inondation. 

Il est également rappelé que les services de l’Etat ont demandé à la collectivité de ne pas exposer les populations au risque 

inondation notamment au regard des informations disponibles, dont la CIZI.  

  
  



 

 

 

Recul implantation règlement départemental de voirie : les règles de recul imposées par le règlement départemental seront 

ajoutées au règlement écrit du PLUi  

 

 
  
 

 

 

 

Implantation en limites séparatives : en zone UC, les formes urbaines existantes, peu denses, ont conduit à interdire les 

implantations en limites séparatives. En zones AU et AUa, les OAP réglementent les implantations des constructions en 

compatibilité avec le règlement écrit. 
  
Recul en UX : la recommandation sera étudiée par les élus. Le règlement écrit sera amendé en rajoutant des préconisations 

liées à la défense incendie, à la circulation des poids lourds et des engins de secours (partie 1.4 – implantation des 

constructions par rapport aux limites séparatives) 

  
 

 

Recul des clôtures : le code civil interdit d’imposer un recul des clôtures par rapport aux limites de propriété. 
  
Destinations autorisées en AU : les élus ont souhaité proposer une mixité fonctionnelle des zones résidentielles dans le PLUi 

des Terres d’Aurignac, de façon compatible avec les prescriptions du SCoT. 



 

Chambre 

d’agriculture  
  

  

 

 

 
 

 

 

Le diagnostic agricole sera complété en fonction des données disponibles. 

 

 

Le dossier sera complété pour expliquer davantage la méthode de calcul de la consommation d’espace. Il est confirmé que les 

bâtiments agricoles n’ont pas été compté dans le calcul. 

 

Concernant Aurignac, le potentiel de densification est bien pris en compte dans les calculs. La commune dispose d’un 

potentiel net de 12 divisions parcellaires, 15 dents creuses et 10 logements vacants à mobiliser, soit 37 logements, pour un 

objectif de production à 53 soit 16 logements à rechercher en extension. Ces chiffres sont repris dans la justification, 

notamment dans le tableau page 62. 

 

Concernant le potentiel de densification, il n’est pas un choix mais un état des lieux, avec une méthode de calcul identique 

que sur les autres PLUi de l’intercommunalité. 

 

La réduction accrue de la consommation d’espace permet mécaniquement d’éviter de nombreux impacts environnementaux 

comme la destruction d’habitats naturels et d’habitats d’espèces, la rupture de continuités écologiques, la banalisation des 

paysages, l’amplification des phénomènes de ruissellement dus à l’imperméabilisation des sols, la consommation de ressources 

naturelles, etc. Il est rappelé que de nombreuses communes ont très peu d'habitants donc les chiffres en valeur relative ne 

sont pas représentatifs et l'observation des chiffres en valeur absolue permet de constater que sur la plupart des communes 

les objectifs d'accueil restent très modérés. 

La consommation d’espace passée est relativement faible au regard des complications qu’a connu le PLUi en vigueur 

notamment sur des OAP très précises qui ont figées le développement du territoire.  

Les Terres d’Aurignac ont déjà fourni un effort notable de sobriété foncière par rapport aux documents d’urbanisme 

communaux lors de l’élaboration du 1er PLUi approuvé en 2017. 

La révision du PLUi des Terres d’Aurignac poursuit l’effort de modération de la consommation d’espace déjà engagé lors de 

l’élaboration du 1er PLUi.  

Sur les 50,02 ha de zones AU ouvertes à l’urbanisation dans le PLUi en vigueur, 6,34 ha ont été consommées en habitat et 1 ha 

pour la partie économie. Un total de 7,34 ha a été consommé. Le PLUi en vigueur propose encore 42,68 ha.  

 

Le projet de révision affiche un projet sur les dix prochaines années 2025-2035 de 15,31 ha.  

 

 

 



 
 

 

La justification des zones Ap sera amendée. L’ensemble des zones Ap sont déjà présentes sur le PLUi en vigueur. Ce zonage 

correspond à une volonté des élus de venir protéger des cônes de vue sur le patrimoine de leur village et les entrées de bourg 

qui offre des panoramas sur le village et le grand paysage.  

 

RTE    Liste des servitudes fournies La vérification des annexes sera faite au regard des servitudes RTE. 

SAGE 

  

  

  

  

  

  
  
  

  

Le dossier pourra être complété en fonction des données disponibles. 

 

Les élus prennent note. 

 

Un classement Nce est acté sur les cours d’eau à enjeux. 



  
  
  

 

Les élus prennent note. 

 

 

 

 

Les élus prennent note. 

 

Les élus prennent note. 

SCoT   

  

 

Les STECAL sont caractérisés par des règlements limitant notamment l’emprise au sol qui permettent de limiter la 

consommation foncière. De nombreux STECAL ciblent de plus des sites comportant d’ores et déjà des aménagements. 

Le périmètre des STECAL a été modifié après l’arrêt du PLUi, permettant notamment de réduire les emprises au plus juste des 
projets, et donc de limiter les impacts des projets sur l’environnement. Le chapitre de l’évaluation environnementale dédié à 
l’analyse des STECAL sera revu pour tenir compte de ces évolutions et affiner l’analyse des incidences des projets sur 
l’environnement. 
  

 
En ce qui concerne le zonage de la Carrière Aurignac/Alan, le zonage a été travaillé et validé en concertation avec le porteur 

de projet et en cohérence avec l’arrêté préfectoral et le potentiel futur à intégrer. Il s’agira de se référer également au PV de 

synthèse de la réunion examen conjoint de la DPMEC SCOT 



Le permis de construire a déjà été accordé pour ce projet ; il s’agit donc d’un coup parti au regard de la procédure de révision 

du PLUi. La révision du PLUi n'a fait que prendre en compte une autorisation déjà accordée pour ce projet dont l'étude d'impact 

a déjà été réalisée.  

Le permis de construire dont l'étude d'impact a déjà été réalisée (en annexe du PLUi arrêté). L’étude d'impact montre qu'il n'y 

a pas d'impacts résiduels majeurs qui nécessiteraient la mise en place de mesures de compensation à traduire dans le PLUi. Les 

mesures d'évitement prévues concernent essentiellement des aspects techniques du chantier et n'appellent pas de traduction 

règlementaire dans le PLUi 

SDEHG  

 
 

 

Les élus prennent note. 

SDIS   

 

Il est rappelé que ces éléments sont analysés lors de l’instruction des autorisations d’urbanisme. 

Syndicat 

Eaux de la 

Barousse 

  

 

 

AEP : avis favorables ou avec réserves (extension de réseau à prévoir) 
  
Assainissement :  1 avis défavorable : 
  

 
 
 

 Les élus prennent note. La commune d’Aurignac prévoira de l’assainissement individuel sur la parcelle comme l’indique le 

règlement écrit de la zone.  



 

  

 

TEREGA   

 

 
 

La vérification des annexes sera faite au regard des servitudes TEREGA. 


